
— déclarer qu’il y a lieu d’exiger de la Commission européenne 
le paiement des intérêts résultant du retard dans le paiement 
effectif des demandes intermédiaires indûment paralysées; 

— condamner la Commission européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le présent recours vise la décision de la Commission d’inter
rompre le délai pour le paiement de la demande de paiement 
intermédiaire envoyée par l’Espagne le 11 décembre 2009. Cette 
demande de paiement intermédiaire, qui s’élève à un montant 
de 27 754 408,38 euros, correspond au Programme opéra
tionnel d’intervention communautaire du Fond social européen 
dans le cadre de l’objectif de convergence de la Communauté 
autonome de Galice (CCI 2007ESO51PO004). 

Les motifs et principaux arguments sont ceux invoqués dans 
l’affaire T-263/10 Espagne/Commission. 

Recours introduit le 16 juin 2010 — Espagne/Commission 
européenne 

(Affaire T-266/10) 

(2010/C 221/86) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Parties 

Partie requérante: le Royaume d'Espagne (représentant: Mme 
Nuria Díaz Abad, Abogado del Estado) 

Partie défenderesse: la Commission européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision de la Commission européenne du 11 
mai 2010, qui décide de suspendre de la demande de paie
ment intermédiaire envoyée par l’Espagne le 10 décembre 
2009, pour les motifs exposés au point I des fondements 
juridiques du présent mémoire; 

— déclarer qu’il y a lieu d’exiger de la Commission européenne 
le paiement des intérêts résultant du retard dans le paiement 
effectif des demandes intermédiaires indûment paralysées; 

— condamner la Commission européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le présent recours vise la décision de la Commission d’inter
rompre le délai pour le paiement de la demande de paiement 
intermédiaire envoyée par l’Espagne le 10 décembre 2009. Cette 
demande de paiement intermédiaire, qui s’élève à un montant 
de 6 509 540,26 euros, correspond au Programme opérationnel 
d’intervention communautaire du Fond social européen dans le 
cadre de l’objectif de compétitivité régionale du Pays basque 
(CCI 2007ESO52PO010). 

Les motifs et principaux arguments sont ceux invoqués dans 
l’affaire T-263/10 Espagne/Commission. 

Recours introduit le 8 juin 2010 — Conceria Kara/OHMI 
— Dima (KARRA) 

(Affaire T-270/10) 

(2010/C 221/87) 

Langue de dépôt du recours: l'italien 

Parties 

Partie requérante: Conceria Kara Srl (Trezzano sul Naviglio, Italie) 
(représentant: Me P. Picciolini, avocat) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté
rieur (marques, dessins et modèles) 

Autre partie devant la chambre de recours: Dima- Gida Teksil Deri 
Insaat Maden Turizm Orman Urünleri Sanayi Ve Ticaret Ltd Sti 

Conclusions de la partie requérante 

— Annulation de la décision de la deuxième chambre de 
recours du 29 mars 2010, qui a statué sur le recours 
formé contre la décision de l’OHMI relative à la procédure 
d’opposition n o B 1171453, introduite par Conceria Kara 
contre la demande de marque communautaire n o 5346457.
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